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Le Conseil de securite , 

Reaffirmant qu’il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et qu’il se doit done de promouvoir et d’assurer le respect 
des principes et des regies du droit international humanitaire, 

Rappelant toutes ses resolutions pertinentes, notamment les resolutions 
2175 (2014) et 1502 (2003) sur la protection du personnel humanitaire, les 
resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006), 1894 (2009) et 
2222 (2015) sur la protection des civils en periode de conflit arme, les resolutions 
1539 (2004) et 1612 (2005) sur l’etablissement d’un mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
et la resolution 1998 (2011) sur les attaques contre des ecoles ou des hopitaux, ainsi 
que les declarations applicables de son president concernant la protection des civils 
en periode de conflit arme et la protection du personnel medical et humanitaire dans 
les zones de conflit, 

Rappelant egalement toutes les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale, notamment les resolutions 70/104, intitulee « Surete et securite du 
personnel humanitaire et protection du personnel des Nations Unies », 70/106, 
intitulee « Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie 
par les organismes des Nations Unies » et 69/132, intitulee « Sante mondiale et 
politique etrangere », 

Rappelant en outre les Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles 
additionnels de 1977 et 2005, le cas echeant, ainsi que les regies du droit 
international coutumier qui concernent la protection des blesses et des malades, du 
personnel medical et des agents humanitaires dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical, de leurs moyens de transport et de leur materiel, ainsi que 
des hopitaux et des autres installations medicales, et l’obligation des parties a un 
conflit arme de respecter et de faire respecter le droit international humanitaire en 
toutes circonstances, 

Rappelant la Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe et son Protocole facultatif, 
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Conscient des difficulties particulieres rencontrees par les agents humanitaires 
dont l’activite est d’ordre exclusivement medical et le personnel medical, et 
reaffirmant que tous les membres du personnel humanitaire ont droit au respect et a 
la protection, conformement au droit international humanitaire, 

Soulignant que 1’identification du personnel medical et des agents 
humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, de leurs moyens de 
transport et de leur materiel, ainsi que des hopitaux et des autres installations 
medicales, peut ameliorer la protection dont ceux-ci beneficient, et rappelant a cet 
egard les obligations relatives a l’utilisation et a la protection, en situation de conflit 
arme, des signes distinctifs prevus par les Conventions de Geneve de 1949 et, le cas 
echeant, par leurs Protocoles additionnels, 

Rappelant l’obligation particuliere qu’impose le droit international 
humanitaire de respecter et de proteger, en situation de conflit arme, le personnel 
medical et les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, 
leurs moyens de transport et leur materiel, les hopitaux et les autres installations 
medicales, qui ne doivent pas etre la cible d’attaques, et de veiller a ce que les 
blesses et les malades regoivent, dans la mesure du possible et dans les plus brefs 
delais, les soins medicaux et l’attention necessaires, 

Reaffirmant que le droit international humanitaire impose de faire la 
distinction entre civils et combattants, interdit les attaques sans discrimination et 
fait obligation de tout mettre en oeuvre pour verifier que les obj ectifs a attaquer ne 
sont ni des personnes civiles, ni des biens de caractere civil et ne beneficient pas 
d’une protection speciale, comme c’est le cas du personnel medical, de leurs 
moyens de transport et de leur materiel, des hopitaux et des autres installations 
medicales, et rappelant l’obligation de prendre toutes les precautions possibles pour 
eviter ou, en tout etat de cause, reduire au minimum les dommages infliges aux 
civils et aux biens de caractere civil, 

Profondement preoccupe de constater qu’en depit de ces obligations, le 
personnel medical et les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que les 
hopitaux et les autres installations medicales, sont de plus en plus souvent la cible 
d’actes de violence, d’attaques et de menaces en situation de conflit arme, 

Rappelant qu’en situation de conflit arme, les membres du personnel medical 
et les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical qui sont 
recrutes localement represented la majorite des victimes recensees dans ces 
professions, 

Preoccupe par le fait que, dans de nombreux conflits armes, les parties au 
conflit font obstacle a la fourniture de l’aide humanitaire, notamment medicale, aux 
populations dans le besoin, 

Rappelant que, conformement au droit international humanitaire, les personnes 
exergant une activite de caractere medical ne peuvent etre contraintes d’accomplir 
des actes ou d’effectuer des travaux contraires a la deontologie ou aux autres regies 
medicales qui protegent les blesses et les malades, 

Convaincu que les actes de violence, les attaques et les menaces visant le 
personnel medical et les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que les 
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hopitaux et les autres installations medicales, et le fait d’entraver la fourniture de 
l’aide humanitaire, notamment medicale, peuvent envenimer les conflits armes et 
nuire a Taction qu’il mene pour maintenir la paix et la security internationales 
conformement a la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant que toutes les parties a un conflit arme doivent respecter les 
principes humanitaires d’humanite, de neutrality, d’impartiality et d’independance 
dans la fourniture de l’aide humanitaire, notamment medicale, et reaffirmant 
egalement qu’en situation de conflit arme, tous ceux qui contribuent a fournir cette 
aide doivent promouvoir et respecter pleinement ces principes, 

r 

Priant instamment les Etats de veiller a ce que les violations des dispositions 
du droit international humanitaire relatives a la protection des blesses et des 
malades, du personnel medical et des agents humanitaires dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical, de leurs moyens de transport et de leur materiel, ainsi que 
des hopitaux et des autres installations medicales, qui sont commises en temps de 

r 

conflit arme, ne demeurent pas impunies, et affirmant que les Etats doivent, 
conformement a leur legislation nationale et aux obligations que leur impose le droit 
international, faire en sorte que les responsables ne restent pas impunis et soient 
traduits en justice, 

Rappelant que, selon le droit international, les attaques dirigees 
intentionnellement contre des hopitaux et des lieux ou des malades ou des blesses 
sont rassembles, pour autant qu’ils ne soient pas des cibles militaires, ou contre les 
batiments, le materiel, les unites medicales, les moyens de transport et le personnel 
portant les signes distinctifs prevus par les Conventions de Geneve constituent des 
crimes de guerre, 

Soulignant que les actions et les poursuites engagees devant les juridictions 
penales internationales renforcent la lutte contre l’impunite des auteurs de crimes de 
guerre et d’autres violations graves du droit international humanitaire ainsi que la 
repression de ces infractions, et reaffirmant qu’il importe que les Etats cooperent 
avec les juridictions internationales conformement a leurs obligations respectives, 

Notant que, meme en situation de conflit arme, le personnel medical et les 
agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical ont le devoir 
d’exercer en toute independance morale et professionnelle, avec compassion et dans 
le respect de la dignite humaine et le souci constant de la vie humaine, et d’agir 
dans l’interet du patient, soulignant qu’ils doivent respecter leur code de 
deontologie professionnelle et prenant note des regies du droit international 
humanitaire qui stipulent que les personnes qui menent des activites medicales 
conformes a la deontologie medicale ne doivent pas etre sanctionnees, 

Reaffirmant que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de proteger leur 
population sur l’ensemble de leur territoire et rappelant a cet egard que toutes les 
parties a un conflit arme doivent s’acquitter integralement des obligations que leur 
impose le droit international humanitaire pour ce qui est de la protection des civils 
en temps de conflit arme et du personnel medical, 

1. Condamne fermement les actes de violence, les attaques et les menaces 
visant les blesses et les malades, le personnel medical et les agents humanitaires 
dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur 
materiel, ainsi que les hopitaux et les autres installations medicales, et deplore les 
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repercussions durables que ces attaques ont sur la population civile et les systemes 
de sante des pays concernes; 

2. Exige de toutes les parties a un conflit arme qu’elles respectent 
pleinement les obligations que leur impose le droit international, notamment le droit 
international des droits de l’homme, le cas echeant, et le droit international 
humanitaire, en particulier celles que leur font les Conventions de Geneve de 1949 
et leurs Protocoles additionnels de 1977 et 2005, de garantir le respect et la 
protection de l’ensemble du personnel medical et des agents humanitaires dont 
l’activite est d’ordre exclusivement medical, de leurs moyens de transport et de leur 
materiel, ainsi que des hopitaux et des autres installations medicales; 

3. Exige egalement de toutes les parties a un conflit arme qu’elles facilitent 
l’acces sans entrave et en toute securite du personnel medical et des agents 
humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, de leur materiel, de 
leurs moyens de transport et de leurs fournitures, notamment les articles chirurgicaux, 
aux populations dans le besoin, conformement au droit international humanitaire; 

r 

4. Demande instamment aux Etats et a toutes les parties a un conflit arme 
de mettre en place des mesures efficaces pour prevenir et reprimer, en temps de 
conflit arme, les actes de violence, les attaques et les menaces diriges contre le 
personnel medical et les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que les 
hopitaux et les autres installations medicales, notamment, le cas echeant, en 
elaborant des mecanismes juridiques nationaux garantissant le respect de leurs 
obligations juridiques internationales et en recueillant des donnees sur les 
manoeuvres d’obstruction, les menaces et les attaques physiques visant le personnel 
medical et les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, 
leurs moyens de transport et les installations medicales, et d’echanger des 
informations sur les difficultes et les bonnes pratiques a cet egard; 

5. Souligne que 1’education et la formation en droit international 
humanitaire peuvent jouer un role important a l’appui de 1’action menee pour 
prevenir et faire cesser les actes de violence, les attaques et les menaces visant les 
blesses et les malades, le personnel medical et les agents humanitaires dont 
l’activite est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur 
materiel, ainsi que les hopitaux et les autres installations medicales; 

6. Prie les Etats de veiller a ce que leurs forces armees et leurs forces de 
securite s’efforcent d’integrer des mesures concretes visant a assurer la protection 
des blesses et malades et des services medicaux a la planification et a la conduite de 
leurs operations, dans la limite des competences respectives que leur confere la 
legislation nationale, ou qu’elles continuent de le faire, selon le cas; 

r 

7. Souligne que les Etats sont tenus de s’acquitter de l’obligation que leur 
fait le droit international de mettre fin a l’impunite et de demander des comptes aux 
responsables de violations graves du droit international humanitaire; 

8. Condamne vigoureusement l’impunite dont jouissent, en temps de conflit 
arme, ceux qui commettent des violations et des exactions contre le personnel 
medical et les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, 
leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que les hopitaux et les autres 
installations medicales, et qui peut favoriser la repetition de ces actes; 
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r 

9. Engage vivement les Etats a mener, sans tarder et en toute independance, 
dans leur zone de juridiction, des enquetes exhaustives, impartiales et efficaces sur 
les violations des dispositions du droit international humanitaire relatives a la 
protection, en periode de conflit, des blesses et des malades, du personnel medical 
et des agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, de 
leurs moyens de transport et de leur materiel, ainsi que des hopitaux et des autres 
installations medicales, et, le cas echeant, a sevir contre les responsables de ces 
violations, conformement au droit national et international, en vue de renforcer les 
mesures de prevention, de veiller a ce que les auteurs repondent de leurs actes et de 
donner suite aux plaintes des victimes; 

10. Exprime son intention de faire en sorte que les mandats des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies contribuent, selon qu’il convient et au cas par 
cas, a instaurer des conditions de securite favorables a la fourniture d’une assistance 
medicale, conformement aux principes humanitaires; 

11. Engage le Secretaire general a porter a son attention, conformement aux 
prerogatives que lui reconnait la Charte des Nations Unies, les situations dans 
lesquelles les parties a un conflit arme font obstacle a la fourniture d’une assistance 
medicale aux populations dans le besoin; 

12. Prie le Secretaire general d’aborder, dans ses rapports sur la situation 
d’un pays donne et dans ses autres rapports concernant la protection des civils, la 
question de la protection des blesses et des malades, du personnel medical et des 
agents humanitaires dont l’activite est d’ordre medical, de leurs moyens de transport 
et de leur materiel, ainsi que des hopitaux et des autres installations medicales, 
notamment en repertoriant les actes de violence visant specifiquement ceux-ci, les 
mesures correctives prises par les parties au conflit arme et les autres acteurs 
concernes, y compris les organismes humanitaires, pour empecher que de tels actes 
ne se reproduisent, et les mesures visant a identifier les auteurs et a leur demander 
des comptes; 

13. Prie egalement le Secretaire general de lui communiquer sans tarder des 
recommandations quant aux mesures a prendre pour prevenir les actes vises au 
paragraphe qui precede, mieux amener les auteurs a repondre de leurs actes et 
ameliorer la protection des blesses et des malades, du personnel medical et des 
agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, de leurs 
moyens de transport et de leur materiel, ainsi que des hopitaux et des autres 
installations medicales; 

14. Prie en outre le Secretaire general de lui faire tous les douze mois un 
expose sur la mise en oeuvre de la presente resolution. 
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